
 

  
 

  
 
 

 
 

 

PROJET DE CONVENTION POUR LE LOGEMENT 

DES TRAVAILLEURS SAISONNIERS 

ENTRE L’ETAT ET LA COMMUNE D’ORCIERES 
 
 

 
 
VU la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des 
territoires de montagne, et notamment l’article 47 de la loi instaurant plusieurs dispositifs de nature à 
lutter contre le mal logement des travailleurs saisonniers ; 
 
Vu le diagnostic élaboré par la commune d’Orcières en 2018 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Orcières 2020.089 du 11 septembre 2020. 
 
Vu la convention signée en 2020 et son bilan en 2024. 
 
 
 

ENTRE 
 
L’Etat, représenté par M. Dominique DUFOUR, Préfet du département des Hautes Alpes,  
 
 

ET 
 
 
La commune d’Orcières représentée M. Patrick RICOU, Maire 
 
 
 

Il est convenu ce qui suit 
 

 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
L’article 47 de la loi de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne, 
prévoit que les communes et groupements touristiques doivent conclure avec l’Etat, avant le 28 
décembre 2019 et pour une durée de trois ans, une convention pour le logement des travailleurs 
saisonniers. 
 



 

La commune d’Orcières est classée commune touristique. 
 
Il a conclu à la nécessité de mettre en œuvre une politique locale visant à mieux répondre aux besoins 
des travailleurs saisonniers pour se loger. 
 
Une première convention signée en fin d’année 2020 se donnait comme objectifs :  
 

- Améliorer l’accueil des travailleurs saisonniers, 
 

- Maintenir le niveau de confort du parc de logements communaux, 
 

- Mobiliser le parc de logements privés.  
 
Depuis le contexte a évolué et le logement est devenu un élément essentiel pour le recrutement de 
saisonniers, la demande s’est fortement accrue et le parc communal rapidement complet. 
De nombreux employeurs devant la nécessité se sont organisés et ont acheté directement des logements. 
La demande est aussi croissante en été, sans toutefois excéder le nombre de logements disponibles. 
Face à ces nouveaux enjeux la présente convention fixe les objectifs et les moyens que la commune 
d’Orcières s’engage à mettre en œuvre dans un délai de 3 ans pour répondre à ces besoins. 
 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de la convention 
 

- Poursuivre la politique d’entretien et de rénovation du parc communal. 

Sauf opportunité la commune n’a pas pour objectif d’accroitre le nombre de ses logements, 

- Inciter les employeurs à acquérir des logements par l’information sur les dispositifs d’aide en 

place, 

- Inciter les propriétaires de logements à louer à des saisonniers (ou à leur employeur) en mettant 

en place un dispositif de garantie avec Soliha par exemple. 

- Poursuivre les actions d’accueil et d’accompagnement (Forum, action santé…etc.). 

 
 
ARTICLE 3 : Plan d’action sur 3 ans 
 
Ce plan d’action est le fruit d’un travail commun de trois partenaires : la commune, la Communauté de 
Communes, l’Office du tourisme.  
Chacun à son niveau s’engagent à mettre en œuvre les actions détaillées ci-dessous pour concourir à 
l’amélioration de l’accueil et du séjour des saisonniers de notre station. 
 
I - Le logement 
 
I.1 Rénover le parc communal 
 
La commune dispose d’une centaine de logements locatifs, la moitié d’entre eux est destinée aux 
saisonniers, l’autre partie est louée à l’année. 
  



 

 
 
La commune a constitué son parc avec la construction d’une résidence : « Roc Diolon » et par 
l’acquisition de 23 logements dans la station. 
Elle gère elle-même ce parc, les employeurs réservent avant la saison un nombre de logements, la 
commune passe ensuite le bail avec le/la salarié(e) ou directement avec l’employeur. 
L’enquête réalisée pendant l’hiver 2017/2018 montrait une situation globalement équilibrée 
quantitativement mais qui peut se révéler fragile à terme. 
Il faut donc rester attentif aux évolutions, car les difficultés de recrutement pour les employeurs sont 
réelles et complexifiées par la question du logement. 
La commune ne souhaite pas accroitre son parc locatif, si ce n’est marginalement, par contre, il est 
important de rester attentif à l’état du parc locatif communal (50 logements). La commune s’engage 
donc à rénover cinq logements par an. 
 
I.2 Accompagner aux employeurs 
 
La commune et l’office de Tourisme relayeront les informations et diffuseront aux propriétaires les 
dispositifs d’aide existant : Région, Action Logement… 
L’objectif est de permettre au maximum aux employeurs d’être autonome vis-à-vis de cette 
problématique. 
 
I.3 Incitation aux propriétaires pour favoriser la captation de logements dans le parc privé 
 
La structure de la station fait qu’il existe de nombreux lits froids, de logements qui ne sont plus ou très 
peu loués pour un usage touristique à cause de l’âge des propriétaires, ou de l’état du logement qui ne 
correspond plus aux standards exigés. 

Il semble donc intéressant de réfléchir à la possibilité de mettre en place un dispositif visant à inciter les 
propriétaires à louer leur bien. L’office du tourisme qui dispose déjà des contacts de nombreux 
propriétaires pourrait servir de relai local. L’association Soliha qui dispose d’un agrément pour 
l’intermédiation locative à vocation sociale, dispositif qui permet de sécuriser la relation entre le 
locataire et le bailleur grâce à l’intervention d’un tiers social (opérateur, organisme agréé ou association). 

Ce cadre, les avantages et les garanties qu’il procure pourrait rassurer les propriétaires jusque-là réticents 
à mettre leur bien en location. 

La mobilisation de quelques logements supplémentaires dans ce cadre-là viendrait en effet fluidifier 
l’offre dans les périodes tendues. L’objectif de 10 logements semble raisonnable. 
 
Cet objectif été déjà présent dans la dernière convention, il n’avait pas pu être travaillé. 
 
  

Type Lieu
Nb de 

Logements

Roc Diolon 27

Diffus 23

Total 50

Perdrix 29

L'Auche 11

Ecole 4

Poste 2

Total 46

Saisonniers

Permanents



 

II – L’accueil 
 
II.1 Dispositif d’accueil 
 
Ils arrivent souvent juste avant la saison, s’installent et tout de suite c’est l’affluence des vacances de 
Noël. Or l’enquête a montré une rotation assez importante des saisonniers, ils sont donc nombreux 
chaque année à découvrir la station. 
Le livret d’accueil envisagé dans la dernière convention ne semble pas l’outil le mieux adapté, il paraît 
plus pertinent de flécher les informations présentes sur le site de l’office du tourisme pour que la 
personne qui arrive dans la station ait directement accès aux informations essentielles. 
 
Pour aller plus loin, l’office du tourisme souhaite mettre en place des actions pour, en début de saison 
intégrer au mieux les nouveaux arrivants dans la vie de la station. Cela pourra se faire en participant aux 
journées d’intégration qu’organisent les gros employeurs ou en réalisant des journées portes ouvertes en 
décembre pour orienter et informer. 
 
II.2 La santé - Vie quotidienne 
 
La Communauté de Communes, Mission jeunes, France travail organisent chaque année au mois 
d’octobre un forum emploi destiné à faciliter le recrutement, à cette occasion de nombreux partenaires 
sont présents pour informer à la fois les employeurs et les futurs salariés sur leurs droits, sur les 
dispositifs existants, les aides, les formations, les droits et les obligations...etc. 
Ce rendez-vous annuel est l’occasion d’un premier contact et d’une présentation du territoire.  
 
Pendant plusieurs années la Maison France Services et la mutualité française ont organisé une journée 
santé, sur la station ou en vallée. Cette journée a toujours rencontré un grand succès permettant à la 
frange la plus en difficulté de la population d’aborder avec un médecin ou un spécialiste les problèmes 
qui peuvent se poser à eux : addictions, prévention …etc 
 
La Communauté de Communes par le biais de la Maison France Services poursuivra ses actions en les 
adaptant si nécessaire aux besoins et aux moyens disponibles.  
 
 
ARTICLE 4 : Durée de la convention 
 
La présente convention sera mise en œuvre dans un délai de 3 ans à compter de la date de sa signature. 
 
 
ARTICLE 5 : Bilan et renouvellement de la convention 
 
La commune transmettra au Préfet un bilan de la mise en œuvre de la présente convention dans les 3 
mois qui suivent son expiration. 
 
Dans les 3 mois qui suivent la transmission du bilan au Préfet, la commune, l’État et les partenaires 
associés pourront adapter le diagnostic, les objectifs et les moyens d’action et éventuellement renouveler 
la convention pour une durée de 3 ans. 
 
Date et lieu : 
 
Le Maire Le Préfet 
Patrick RICOU Dominique DUFOUR 

 


